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2. Germany

3A. Bundesministerium für Wirtschaft und Energie, Referat EB3, E-Mail: infonorm@bmwe.bund.de

3B. Bayerisches Staatsministerium des Innern, für Sport und Integration, Sachgebiet A4, E-Mail: Sachgebiet-
A4@stmi.bayern.de

4. 2025/0360/DE - H10 - Jeux de hasard

5.

6. Les États fédéraux allemands ont présenté une réponse à l’avis circonstancié de Malte sur le projet de deuxième traité
d’État modifiant le traité interétatique sur les jeux de hasard de 2021 (2e GlüÄndStV 2021), qui a été reçu par la
Commission le 8 décembre 2025.

Le 16 janvier 2026, la Commission a communiqué des informations générales concernant le projet notifié du 2e
GlüÄndStV 2021. Elle a indiqué qu'elle avait pris note de la réponse des États fédéraux. Toutefois, il demeure incertain de
savoir si les mesures prévues par le projet notifié de l’article 9, paragraphe 1, troisième phrase, point 5, du GlüStV 2021
doivent être qualifiées d’injonctions au sens de l’article 9 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du
Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE
(règlement sur les services numériques) (ci-après: DSA), et si les obligations prévues par cette disposition sont
respectées.

Dans leur réponse à l’avis circonstancié de Malte, les États fédéraux ont déclaré, en substance, en ce qui concerne
l’article 9 du règlement sur les services numériques, que cette disposition ne constitue pas une base juridique pour les
injonctions officielles de blocage et mesures d'éloignement, mais simplement une réglementation du droit procédural.

En ce qui concerne les orientations de la Commission, les États fédéraux précisent que les mesures possibles au titre du
projet notifié de l’article 9, paragraphe 1, troisième phrase, point 5, du GlüStV 2021 (injonctions de blocage et mesures
d'éloignement) sont des injonctions au sens de l’article 9 du règlement sur les services numériques. L’article 9 du
règlement sur les services numériques établit certaines exigences minimales pour la conception des décisions
administratives, qui s’appliquent également à l’exécution du projet notifié de l’article 9, paragraphe 1, troisième phrase,
point 5, du GlüStV 2021. L’autorité chargée de l’application de cette disposition veillera notamment au respect des
exigences de procédure prévues à l’article 9, paragraphe 2, du règlement sur les services numériques, lors de l’émission
des injonctions de blocage et mesures d'éloignement. En outre, les fournisseurs de services intermédiaires utilisés par
l’autorité compétente sont soumis, entre autres, aux obligations d’information prévues à l’article 9, paragraphe 1, du
règlement sur les services numériques, en ce qui concerne l’exécution de l’injonction à l’égard de l’autorité d’émission ou
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d’une autre autorité désignée dans l’injonction.
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